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Arrêté de mise en demeure 

N°DDPP-IC-2019-06-17

Société ECOAT à Salaise-sur-Sanne

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment le livre Ier, titre VII (dispositions communes relatives aux
contrôles et aux sanctions) et les articles L.171-6, L.171-8, L.172-1 et le livre V, titre Ier ( installations
classées pour la protection de l’environnement) et les articles L.511-1 et L.514-5 ;

Vu le code de justice administrative notamment le livre IV (l’introduction de l’instance de premier
ressort), titre II (les délais) et l’article R.421-1 ;

Vu l’ensemble des décisions réglementant les activités de la société ECOAT sur la commune de
Salaise-sur-Sanne et en particulier l’arrêté préfectoral d’autorisation N° DDPP-IC-2018-01-14 du 17
janvier 2018 ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 avril 2019 rédigé à la suite
d’une visite d’inspection effectuée le 10 avril 2019 sur le site de Salaise-sur-Sanne ; 

Vu  la  lettre  du  24  avril  2019  par  laquelle  l’inspection  des  installations  classées  de  la  DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes  a  transmis,  conformément  aux  articles  L.171-6  et  L.514-5  du  code  de
l’environnement,  son  rapport  à  la  société  ECOAT et  l’a  informée de  la  proposition  de  mise  en
demeure concernant son site de Salaise-sur-Sanne ;

Vu l’absence de réponse, dans le délai imparti, de la société ECOAT à la transmission du rapport
susvisé du 23 avril 2019 de la DREAL-UDI ;

Considérant que lors de la visite d’inspection du 10 avril 2019, l’inspection des installations classées
a  constaté  que  la  société  ECOAT  ne  respecte  pas  les  prescriptions  de  l’arrêté  préfectoral
d’autorisation N°DDPP-IC-2018-01-14 du 17 janvier 2018 applicable à son établissement concernant



notamment  les  dispositifs  de  rétention  sous  les  stockages  de  substances  dangereuses  et  les
dispositifs d’évacuation des fumées d’incendie ;

Considérant que ces non-conformités sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-8 du code
de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Isère ;

ARRETE

Article 1er :
La société ECOAT qui exploite des installations industrielles implantées sur la plateforme chimique
de Roussillon, sur la commune de Salaise-sur-Sanne, est mise en demeure de respecter dans un
délai de 6 mois :

- les prescriptions de l’article 8.2.4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 17 janvier 2018 susvisé :
« Les locaux à risque incendie sont équipés, en partie haute, de dispositifs d’évacuation naturelle de
fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003,
permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés
dégagés en cas d’incendie. Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et
manuelle (ou auto-commande). La surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas
inférieure  à  2 %  de  la  surface  au  sol  du  local.  Tous  les  dispositifs  installés  présentent  les
caractéristiques suivantes :
– système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture)
– fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à
10 000 cycles d’ouverture en position d’aération.
– la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes supérieures à 400
mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SL0 est utilisable si la région d’implantation
n’est pas susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation
de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des
dispositions constructives empêchant l’accumulation de la neige.
– classe de température ambiante T(00).
– classe d’exposition à la chaleur B300. (...) ».

- les prescriptions du point 8.4.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 17 janvier 2018 susvisé :
« Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont  le volume est  au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.(...)
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est
au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 l.(…)
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’
homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement ».



Article 2 : 
Le délai mentionné à l’article 1er s’entend à compter de la date de notification du présent arrêté.
L’exploitant justifie par écrit, à l’échéance du délai, à l’inspection des installations classées le respect
des prescriptions susvisées, avec l’ensemble des éléments d’appréciation appropriés. 

Article 3 :
Faute pour l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, et indépendamment des
poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les
sanctions administratives prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement.

Article 4 :
Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition.

Article 5 :
Conformément  à l’article  R.171-1 du code de l’environnement,  cet  arrêté sera publié  sur  le site
internet des services de l’état en Isère pendant une durée minimale de deux mois ; 

Article 6 : 
En  application  de  l’article  L.171-11  du  code  de  l’environnement,  cet  arrêté  est  soumis  à  un
contentieux de pleine juridiction.

En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet d’un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  dans un délai  de  deux mois  à
compter de sa notification ou de sa publication.

La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l’application « Télérecours citoyens »
sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Vienne,  la  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en charge de l'inspection
des installations classées , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à la société ECOAT et dont copie sera adressée au maire de Salaise-sur-
Sanne.

Fait à Grenoble, le 20 juin 2019
Pour le préfet, par délégation
Le secrétaire général
Signé : Philippe PORTAL

http://www.telerecours.fr/

	Direction départementale de la protection des populations - 22 avenue Doyen Louis Weil - CS 6 - 38028 GRENOBLE CEDEX 1
	Arrêté de mise en demeure
	N°DDPP-IC-2019-06-17




